
Les stratégies de développement économique portées par les territoires visent toutes à obtenir de 
la croissance. Mais tous les territoires n'ont pas la même réussite en la matière. Bien sûr, certains 
disposent de plus d'atouts que d'autres, mais les vraies raisons sont plus certainement à chercher 
dans la réalité de l'intelligence collective des décideurs, dans la bonne compréhension qu'ils ont 
des fondements de la croissance pour leur territoire, dans l'étendue de leur culture économique, 
dans leurs capacités à faire des choix et à s'y tenir. Là encore, tous les territoires ne disposent pas 
des mêmes atouts.
Le nouveau contexte économique est sans conteste à l'origine des changements profonds en 
termes de développement territorial. Celui-ci repose de plus en plus sur des facteurs immatériels 
qui ont pour nom : innovation, formation, réseaux, identité territoriale, gestion stratégique 
ou gouvernance. 
Le propos de cet ouvrage est donc de tenter de comprendre comment bâtir des stratégies 
gagnantes en identifiant clairement les facteurs de développement, en proposant des outils, en 
les mettant en œuvre et ce, de façon concrète et pragmatique, quels que soient les territoires.

Philippe Leblanche est docteur en économie de l'université de Strasbourg, titulaire d'un 
MBA de l'université de San Francisco et administrateur territorial, ancien élève de l'INET.  
Passionné par les questions économiques et en particulier par l'économie des territoires, 
il a successivement exercé son métier de développeur en tant directeur du développement 
économique et de la technologie de Rennes Métropole, puis en tant que directeur général 
des services de l'agglomération d'Arc de Seine (Hauts-de-Seine) et enfin comme directeur 
général de l'agence d'urbanisme, de développement économique et technopole du pays de 
Lorient. Il a été également chef d'entreprise dans l'industrie pendant huit ans.
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Introduction  

Construire de la croissance  
dans les territoires – outils et concepts

Les stratégies de développement économique portées par les territoires (institutions et 
organisations économiques quelle que soit leur nature) visent toutes à attirer et ou à 
fixer les entreprises dynamiques, à favoriser la création ou la reprise d’activités et donc 
à permettre la création d’emplois. En un mot : ces stratégies visent à obtenir de la crois-
sance et surtout que cette croissance dure.

Cependant, si tous les territoires partagent cet objectif de croissance, tous n’ont pas la 
même réussite en la matière. Bien sûr, il y a des territoires qui disposent de plus d’atouts 
que d’autres, mais les vraies raisons sont plus certainement à chercher dans la réalité 
de l’intelligence collective des décideurs, dans la bonne compréhension qu’ils ont des 
fondements de la croissance pour leur territoire propre, dans l’étendue de leur culture 
économique, dans leurs capacités à faire des choix et à s’y tenir. Là encore, tous les 
territoires ne disposent pas des mêmes atouts.

Le nouveau contexte économique est sans conteste à l’origine des changements profonds 
en termes de développement territorial. Celui-ci repose de plus en plus sur des facteurs 
immatériels qui ont pour noms : innovation, formation, réseaux, identité territoriale, ges-
tion stratégique ou gouvernance. Les politiques de développement doivent intégrer ces 
changements. D’où la nécessité de combiner attractivité et compétitivité et de développer 
des outils nouveaux plus proactifs, forçant les synergies entre le monde des entreprises, 
de la formation et de la recherche pour accroître le capital relationnel de plus en plus 
perçu comme l’avantage compétitif le plus important d’un territoire.

Notre débat n’est donc pas de savoir s’il est plus facile ou non de faire du développement 
économique dans les territoires bien orientés économiquement sur les technologies à 
la mode, affichant une démographie positive et disposant d’une taille critique sur ses 
marchés, mais de tenter de comprendre comment bâtir des stratégies gagnantes en 
identifiant clairement les facteurs de développement, en proposant des outils, en les 
mettant en œuvre, et ce pratiquement quels que soient les territoires.
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12    Introduction  

Je forme le vœu que les élus, les chefs d’entreprise, les universitaires, le monde associatif, 
les développeurs et aménageurs, trouvent dans ce document – mélange de réflexions de 
nature stratégique et de plans d’actions – des clés pour les aider à mieux comprendre les 
déterminants économiques de leur territoire et les inciter à écrire une nouvelle page de 
son développement.

Phrases clés

Comprendre les dynamiques des territoires
Appréhender les attentes des entreprises
Construire des stratégies de croissance appropriées
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Partie 1  
Les dynamiques de territoire
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L’idée est de comprendre et d’accepter que tous les territoires ne sont pas sur la même 
ligne de départ.

Il convient donc de faire un diagnostic territorial sans concession, de ne pas céder à la 
tentation des effets de mode en termes d’activités, d’éviter d’imaginer que derrière un 
arbre remarquable et visible (une belle entreprise, une belle institution), se cache cer-
tainement une forêt qui ne demande qu’à prospérer, d’identifier les compétences qui 
fondent l’activité réelle du territoire et les faire fructifier.

Enfin, si les métropoles sont vues comme le modèle de développement dominant, por-
teur d’innovation et de changement, les villes moyennes ont leur place en matière de 
développement et présentent des voies qui leur sont propres.
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Chapitre I  

Les dynamiques de territoire et l’emploi

Les mutations économiques1 à l’œuvre depuis 40 ans ont profondément modifié les terri-
toires2. Alors qu’ils se distinguaient hier selon leur caractère industriel, urbain tertiaire ou 
rural agricole, apparaît avant tout aujourd’hui un contraste entre, d’une part, des espaces 
tertiaires attractifs, au premier rang desquels les métropoles positionnées sur des activités 
en croissance et les façades méditerranéenne et atlantique, et, d’autre part, des espaces 
orientés vers une économie productive moins tertiarisée, et globalement en difficulté.

A - Localisation de l’emploi
Depuis 19743, point culminant de l’emploi industriel en France, le pays a en effet connu 
d’importantes reconfigurations économiques, dans un contexte de hausse tendancielle 
du chômage. Au cours de cette période, l’économie s’est tertiarisée. Entre 1975 et 2012, 
2,9 millions d’emplois ont été supprimés dans l’industrie, 1,4 million dans l’agriculture 
et 125 000 dans la construction, quand en parallèle le secteur tertiaire croissait de 
9,4 millions d’emplois. Ces évolutions ont plus ou moins affecté les différents espaces, 
selon leur type de spécialisation.

Ainsi, les espaces peu denses du centre de la France ont perdu beaucoup d’emplois 
agricoles. Dans le Nord et l’Est, les établissements industriels sont nombreux, de surcroît 
souvent de grande taille et dépendants de capitaux étrangers, ont lourdement subi la 
chute de l’emploi industriel.

À l’inverse, les industries de l’Ouest et du Sud-Ouest y ont mieux résisté. Dans les espaces 
en difficulté, la chute du stock d’emplois a, en partie, été amortie par la croissance du 
secteur tertiaire, principalement des emplois publics (+ 4,5 millions entre 1975 et 2012 
en France).

1.  �Trente ans de mutations fonctionnelles de l’emploi dans les territoires  
(https://www.insee.fr/fr/statistiques/1283880).

2.  �Les mutations économiques renforcent les spécificités territoriales  
(https://www.insee.fr/fr/statistiques/3127025).

3.  �La fin des trente glorieuses (http://www.cndp.fr/).

https://www.insee.fr/fr/statistiques/1283880
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3127025
http://www.cndp.fr/
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Dans les espaces métropolitains en revanche, c’est surtout le secteur tertiaire productif 
qui s’est développé (+ 3,3 millions d’emplois entre 1975 et 2012 en France), notamment 
les activités dites de production intellectuelle (conception-recherche, gestion, conseil 
auprès des entreprises, etc.).

Des facteurs de croissance multiples	  
Les facteurs de la croissance4 sont cependant multiples et loin d’être réductibles à la 
spécialisation économique des territoires. La dynamique démographique, les effets 

de la situation géographique (l’avantage frontalier, par exemple), la forme et l’histoire du tissu 
productif ainsi que les caractéristiques du capital humain sont autant de paramètres qui 
influencent leurs trajectoires.

B - Enseignement supérieur et développement
Les disparités de niveau de formation entre les régions et au sein des régions sont très 
élevées. La plupart des régions du quart nord-est sont pénalisées par un niveau de for-
mation inférieur à la moyenne, avec une part de diplômés du supérieur faible et une forte 
proportion de sortants du système scolaire sans diplôme. Aux grands clivages régionaux 
s’ajoutent les écarts entre les grandes agglomérations et les zones moins denses. Les 
zones d’emploi des grandes aires urbaines sont marquées par des parts élevées de 
diplômés du supérieur et de faibles taux de sans diplôme, facteur qui contribue à leur 
dynamisme.

Les établissements d’enseignement supérieur sont très largement concentrés dans les 
grandes villes5 : classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE), formations universi-
taires, formations d’ingénieurs, écoles de commerce, sections de technicien supérieur 
(STS) et autres établissements. Ainsi, les 22 métropoles françaises rassemblent à elles 
seules plus de 70 % des étudiants pour 30 % de la population totale du pays.

Les métropoles où la population étudiante est la plus importante, en effectifs, sont celles 
du Grand Paris (535 600 étudiants), de Lyon (154 900 étudiants) – c’est la métropole 
qui a connu le plus fort taux de croissance en étudiants depuis 2001 (+ 37 %) – et de 
Lille (115 000 étudiants). Au regard de leur population, certaines métropoles accueillent 
cependant plus d’étudiants que d’autres. C’est notamment le cas des métropoles de 
Rennes, Nancy et Montpellier (respectivement 27, 23 et 21 étudiants du supérieur pour 
100 habitants).

À noter	  
Certains facteurs favorisent le développement6, au premier rang desquels le niveau 
de formation (moins de diplômes = moins de travail).

4.  �Observatoire des territoires, Rapport 2016 : synthèse  
(https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/kiosque/2016-rapport-synthese).

5.  �https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/.
6.  �M. Vernières, L’enseignement supérieur, un élément de la dynamique des territoires, HAL, Centre d’économie 

de la Sorbonne, 2006.

https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/kiosque/2016-rapport-synthese
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/
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C - Économie présentielle – économie productive

Sphère économique : 	  
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1886 	  
Sphères présentielle et productive de 1975 à 2017 : 	  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/1893206

Une activité économique peut exercer un rôle moteur pour un territoire de plusieurs 
façons, soit par son dynamisme propre, soit par l’effet de ses achats localisés, soit par 
les revenus qu’elle distribue, soit par la diffusion des savoir-faire ou des technologies 
qu’elle emploie, soit, enfin, par l’attraction qu’elle exerce sur d’autres activités qui viennent 
s’installer à proximité.

La distinction de deux catégories d’activités en fonction de la localisation et de la nature 
de leur marché est au cœur de cette approche : certaines activités génèrent des res-
sources qui viennent de l’extérieur de la zone considérée et entraînent fortement l’en-
semble du tissu économique (ce sont les activités de base dites motrices, elles se rap-
portent à la définition d’économie productive), tandis que d’autres vivent des dépenses 
des ménages résidents (ce sont les activités dites « urbaines » ou « induites », elles sont 
incluses dans le concept d’économie présentielle).

Les activités présentielles7 sont les activités mises en œuvre localement pour la production 
de biens et de services visant à la satisfaction des besoins de personnes présentes dans 
la zone, qu’elles soient résidentes ou touristes. L’économie présentielle a pour compo-
sante essentielle des activités de service. En effet, les biens industriels et agricoles qui 
satisfont la demande locale peuvent facilement, du fait du développement des moyens 
de transport, provenir d’entreprises installées dans des territoires éloignés. Les activités 
productives sont déterminées par différence. Il s’agit des activités qui produisent des 
biens majoritairement consommés hors de la zone et des activités de services tournées 
principalement vers les entreprises correspondantes.

De façon simplifiée, la population a plutôt tendance à « suivre » l’emploi dans la sphère 
productive, au sens où la création d’emplois attire de la main-d’œuvre ; dans la sphère 
présentielle, c’est de plus en plus la dynamique démographique qui détermine la création 
d’emplois. Les deux dynamiques interagissent avec des effets qui se cumulent depuis 
plusieurs décennies dans les territoires, et accentuent le contraste entre les espaces 
attractifs et ceux qui font face au défi de la décroissance. Les spécialisations sectorielles 
jouent également un rôle.

7.  �L. Davezies, « L’économie locale « résidentielle » », Géographie, économie, société, 2009/1.

https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1886
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1893206
https://boutique.territorial.fr/construire-de-la-croissance-option.html
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